Comment (essayer de) faire barrage à un projet éolien ?
Le maître mot dans la bagarre à mener pour faire échouer un projet éolien est : l’information. Informations à trouver pour connaître à fond le dossier ; et informations à diffuser auprès des habitants et des médias.  Les promoteurs éoliens ont, bien sûr, la stratégie inverse : avancer masqués le plus possible et, avec la complicité des pouvoirs publics, poser des freins de tout ordre pour éviter de communiquer les pièces du projet.
Le scénario se déroule en quatre phases : l’opérateur demande l’autorisation au conseil municipal de faire une étude en vue de l’installation d’éoliennes. C’est par cela que ça commence. Ça n’engage à rien ? Peut-être, mais lorsqu’on a mis le doigt dans cette démarche, on a souvent du mal à s’en dépêtrer. Cette première décision est souvent prise à la va-vite et dans le plus grand secret ; or si le conseil municipal dit non le projet il peut être tué dans l’œuf. Il est important de suivre assidument les ordres du jour des conseils municipaux et d’avoir des oreilles attentives et complices à la mairie.
L’opérateur présente son projet au conseil municipal avec ses communicants rodés à l’épreuve. Les manifestations,  entre autres pendant la présentation du projet, permettent de faire connaître l’opposition naissante à travers les médias. Il n’y a pas de méthode standard : on peut commencer à réunir un collectif qui étudie le projet avec les quelques éléments qu’il a (il faut parfois batailler pour les obtenir), en fait la critique et avec un texte court, appelle les habitants et ceux des communes voisines à protester contre, par le biais d’une pétition par exemple mais aussi en interpellant les élus lors d’évènements publics (toujours dans la courtoisie pour ne pas s’aliéner la population). C’est le début d’une longue et patiente action. De la réussite de ce travail dépend la décision définitive du conseil municipal, qui se prendra quelques mois plus tard. La pétition signée par les habitants du village est essentielle : le maire et ses conseillers qui constatent qu’une majorité de leurs électeurs s’opposent au projet pensent très vite à leur future réélection. Il est fondamental de mettre beaucoup de forces à cette étape, cela évitera des batailles juridiques longues, coûteuses et hasardeuses.

L’opérateur dépose son dossier à la préfecture qui le confie à l’inspecteur des installations classées pour l’environnement qui va l’étudier pour décider s’il est recevable, entrant régulièrement en relation avec l’opérateur pour des ajustements, jusqu’à ce qu’il décide au bout de quelques mois qu’il l’est. Suite à ça l’Autorité Environnementale doit se prononcer avant le déclenchement de l’enquête publique. A ce niveau donc, une action est possible : aller exiger la copie du dossier dans les services préfectoraux.  Dans le Tarn, les associations ont réussi à l’avoir, alors que les Héraultais par exemple ne peuvent pas, or c’est conforme avec ce que dit le directeur de la DREAL basée à Toulouse : il est communicable dès le dépôt en préfecture. Cet accès au dossier permet de préparer nos interventions en particulier lors de l’enquête publique. 

Au-delà, c’est l’enquête publique, donc, et c’est toute une affaire. Dire que c’est un simulacre de démocratie n’est pas faux et cela s’explique, car les commissaires enquêteurs sont rétribués sur des fonds versés par l’opérateur à la Caisse des Dépôts et Consignations. Même si le versement n’est pas direct, cela revient au même, car l’opérateur a la possibilité d’exiger qu’un commissaire soit écarté des enquêtes ultérieures. Malgré tout un petit pourcentage de projets reçoivent un avis défavorable (10 % environ ?), qui n’est pas toujours forcément suivi par le préfet comme le prouve le cas de Sainte-Valière (11).  On peut estimer que cette petite chance doit être jouée (dans ce cas, il vaut mieux étudier le dossier à fond). Ce qui pèse le plus pour un avis défavorable de la part du commissaire enquêteur, c’est le nombre de citoyens, d’élus et de syndicats professionnels (vignerons par exemple ou hébergeurs) qui s’opposent au projet. D’où l’intérêt d’une pétition bien faite et réunissant un maximum de signatures dans le village et les communes environnantes. L’avis de communes environnantes est également sollicité. Il est très important de convaincre leurs conseils municipaux de se prononcer défavorablement : c’est plus facile dans la mesure où ils n’en ont aucune retombées pécuniaires directes et par contre peuvent être impactés en particulier visuellement.

Au-delà de l'enquête publique et avant la décision préfectorale, il y a l'avis de la Commission de la nature et des sites, dont le préfet tient toujours compte. Cette commission réunit des "personnalités" de l'administration et de différents bords qui n'ont à répondre de leurs décisions devant personne. Ce n'est pas facile, mais on peut essayer de se faire inviter à cette commission pour que ses membres entendent un autre son de cloche avant de voter. 

Si vous êtes dans un parc naturel, sachez que celui-ci doit aussi donner son avis et qu’à l’instar de ce que le collectif TNE a pu faire sur celui du Haut Languedoc, vous devez rencontrer le vôtre et, en lui rappelant que la loi ne lui interdit pas de vous écouter, et donc faire valider votre présence lors des commissions au même titre que les promoteurs qui présentent leurs projets ; vous serez alors auditionnés pour défendre vos points de vue et démonter les arguments des opérateurs.

Ensuite, lorsque le préfet a donné son autorisation, il ne reste comme moyen d'agir que le recours en justice, à trois niveaux : - d'abord, le Tribunal administratif (pour nous, Montpellier ou Toulouse) - puis la Cour d'appel, à Marseille ou à Bordeaux - et enfin, le Conseil d'Etat, à Paris, qui statue en dernier ressort (en principe, s'il ne renvoie pas à la Cour d'appel pour, nouveau jugement en cas de vice de forme).

Le premier et gros problème étant le choix de l'avocat pour le Tribunal administratif, dans un premier temps. Si vous n’en avez pas, vous pouvez contacter d’autres associations qui se sont déjà battues ou le collectif TNE Occitanie Environnement qui peut vous soumettre quelques noms. 

Mais cette histoire peut durer jusqu'à 10 ou 12 ans, le temps, peut-être que l'éolien industriel soit devenu obsolète (c'est une probabilité, mais quand cela arrivera-t-il ?)

Malgré ce, certains chantiers ont pu être arrêtés (Sivens, Salses le Château…) ou retardés pour non respect de la loi, problèmes réglementaires, etc.  (Bouriège dans l’Aude) ; mais cela signifie que la mobilisation des habitants est maintenue, s’amplifie, ou que des élus reviennent sur leur décision.

Dans tous les cas, y compris quand les éoliennes sont là, vous devez continuer à signaler au préfet les différentes nuisances (formulaire à disposition sur son site) car cela peut servir à d’autres et faire réfléchir les administrations de votre département ; signalez y compris à votre médecin si problèmes de santé, si petit soit-il, puisqu’aujourd’hui l’Académie de médecine l’exige.

